Province de Québec

5 février 2019
Séance ordinaire des membres du conseil de la municipalité de Saint-Valérien, tenue au bureau municipal, salle du conseil, lundi le 4 février 2019 à 20h00.

Sont présents :
Donald Dubé


Jean Lemay



Christian Beaulieu

Julien Montreuil-Côté



Ghislain Blais

Mylène Vézina

Tous conseillers formant quorum sous la présidence de Monsieur Robert Savoie, maire. 3 personnes sont présentes dans la salle.


Ouverture de la séance
2019-12
Lecture de l’ordre du jour
Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité que l’ordre du jour est accepté avec le divers ouvert.

2019-13
Lecture du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 janvier 2019
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité que le procès-verbal est accepté tel que lu.

2019-14
Accepter les comptes du mois de janvier 2019
La liste des comptes du mois de janvier est classée aux archives à la section « Finances » sous le numéro 3-19 et fait partie intégrante du présent procès-verbal.

Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Julien Montreuil-Côté et résolu à l’unanimité que le conseil municipal accepte les comptes du mois de janvier au montant de 100,190.24$ et en autorise le paiement. 
2019-15
Demande de modification – schéma d’aménagement et de développement révisé
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité de demander à la MRC de Rimouski-Neigette de modifier le schéma d’aménagement et de développement révisé afin de permettre à la municipalité de Saint-Valérien de modifier son plan d’urbanisme et son règlement de zonage  dans le but d’autoriser l’usage « Industrie artisanale » dans la zone 015-AD.

2019-16
Réparation – tracteur New Holland et location d’un souffleur
Il est proposé par Christian Beaulieu, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité d’autoriser la réparation du tracteur New Holland et la location d’un souffleur pendant la période de réparation.
Dépôt du document préliminaire d’analyse de faisabilité d’un projet de construction d’un édifice à multi-logements

Dépôt du document préliminaire d’analyse de faisabilité du transfert de la bibliothèque municipale au centre communautaire
2019-17

Subvention de fonctionnement et aide aux familles – Corp. Loisirs
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Julien Montreuil-Côté et résolu à l’unanimité d’autoriser le paiement de 2,700$ à la Corporation des Sports et Loisirs à titre de subvention de fonctionnement et aide aux familles dans les activités parascolaires, tel que prévu au budget. Aucun autre montant ne sera accordé pour 2019.

2019-18
Installation – Jeux de dards
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité d’autoriser les employés municipaux à installer des panneaux de liège, jeux de dards et tapis dans la salle de jeux au sous-sol du centre communautaire, en collaboration avec le Club des 50 ans et +.
2019-19
Soumission pour relier le système d’alarme au centre communautaire
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité d’accepter la soumission de Alarmes 911 Rimouski inc. au montant de 370.80$ plus taxes afin de relier le système d’alarme incendie à leur centrale.

2019-20
Entente annuelle de financement – centre communautaire
Il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’approuver l’entente annuelle de financement pour la mise en œuvre des activités du centre communautaire au montant de 14,675$, soit la coordination des activités, la mise en place et réalisation du terrain de jeux, la mise à jour de la politique familiale, et d’autoriser les paiements selon les besoins de l’OBNL Centre Communautaire.
2019-21
Appel d’offres – contrat de conciergerie au centre communautaire
Il est proposé par Julien Montreuil-Côté, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité d’autoriser la parution dans le Jaseur d’un appel d’offres pour un contrat de conciergerie au centre communautaire et par affichage dans différents endroits publics.
2019-22
Mandat pour mises à jour régulières du site internet de la municipalité
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité de donner le mandat de faire les mises à jour régulières du site internet de la municipalité à la Corporation de développement pour un montant annuel de 1,000$ prévu au budget.

2019-23
Rédaction de différents rapports exigés par le fonds municipal vert

Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité d’autoriser un paiement partiel de 2,000$ à la Corporation de développement pour production de rapports exigés par le fonds municipal vert tels que décrits dans le protocole d’entente.

2019-24
Adoption du règlement # 2019-312 établissant les taux de taxes pour l’exercice financier 2019

ATTENDU QU’un avis de motion a dûment été donné à la séance ordinaire du 7 janvier 2019 et qu’un projet de règlement a été déposé à cette même séance par Ghislain Blais, conseiller;

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Julien Montreuil-Côté et résolu à l’unanimité que le règlement numéro 2019-312 soit et est adopté et que le conseil ordonne et statue par le présent règlement ce qui suit :

ARTICLE 1
Le taux de la taxe foncière générale est fixé à 0.90/100$ pour l’année 2019 conformément au rôle d’évaluation en vigueur au 1er janvier 2019.

ARTICLE 2
Le taux de la taxe foncière spéciale « Camion incendie » est fixé à 0.03/100$ pour l’année fiscale 2019 conformément au rôle d’évaluation en vigueur le 1er janvier 2019.

ARTICLE 3
Le taux de la taxe foncière spéciale « Camion neige» est fixé à 0.05/100$ pour l’année fiscale 2019 conformément au rôle d’évaluation en vigueur le 1er janvier 2019.

ARTICLE 4
Le conseil fixe le tarif pour la collecte, le transport et la disposition des matières résiduelles pour l’année 2019 selon le tableau suivant :
	
	Déchets domestiques
	Matières recyclables

	Logement
	150 $
	34 $

	Commerce, garage, ferme d’élevage
	145 $
	34 $

	Autres fermes
	100$
	34$

	Chalet 
	  75 $
	17 $


ARTICLE 5
Le conseil fixe le tarif pour le service de vidange, transport et traitement des boues d’installations septiques pour l’année 2019 à 199.50$, réparti sur deux ans pour les résidences hors réseau occupées à l’année et sur quatre ans pour celles occupées de façon saisonnière (chalets), réparti annuellement selon le tableau suivant :
	Résidence occupée à l’année
	99.75 $

	Résidence occupée de façon saisonnière 
	49.90 $


ARTICLE 6
Le conseil fixe le tarif entretien du centre communautaire 2019 à 40.00$ par résidence occupée à l’année et de 20.00$ par résidence occupée de façon saisonnière (chalets) pour l’entretien du centre communautaire.

ARTICLE 7
Le conseil fixe le tarif entretien égout et assainissement 2019 à 183.00 $ pour tous les usagers du service d’égout, selon l’article 6 du règlement # 93-128, pour l’entretien.

ARTICLE 8
Le conseil fixe le tarif rue du Coteau 2019 (85% au secteur concerné) à 456.00$ par unité pour tous les immeubles imposables du secteur desservi par le réseau d’égout, selon l’article 5 du règlement d’emprunt # 2007-222, pour le service de la dette.

ARTICLE 9
Le conseil fixe le tarif pour le ramonage des cheminées 2019 à 32.05 $ par cheminée.

ARTICLE 10
Le conseil fixe le tarif 2019 pour les licences de chiens à 12.00 $ par chien.

ARTICLE 11
Le taux d’intérêt s’appliquant à toutes taxes, tarifs, compensations, permis ou créances dus à la municipalité est fixé à 18 % à compter du 1er janvier 2019.

ARTICLE 12
Le présent règlement entre en vigueur selon la loi.

Adopté ce 4e jour de février 2019.

________________________

________________________

Marie-Paule Cimon, dir. gén.


Robert Savoie, maire


2019-25
Adoption du règlement # 2019-313 concernant l’interdiction d’épandage

ATTENDU QUE l’article 52 de la Loi sur les compétences municipales permet à la municipalité d’établir des périodes dans l’année durant lesquelles l’épandage de fumier et lisier est interdit; 

ATTENDU QUE la municipalité entend utiliser ce pouvoir; 

ATTENDU QUE pour que l’interdiction s’applique en 2019, le règlement qui prévoit l’interdiction doit être adopté et publié au plus tard le dernier jour, respectivement, des mois de février et de mars 2019; 

ATTENDU QU’un avis de motion a dûment été donné à la séance ordinaire du 7 janvier 2019 et qu’un projet de règlement a été déposé à cette même séance par Ghislain Blais, conseiller;

EN CONSÉQUENCE il est proposé par
Ghislain Blais, appuyé par Mylène Vézina et résolu à l’unanimité que le règlement # 2019-313 soit et est adopté, décrétant et statuant ainsi qu’il suit, savoir : 

Article 1: 
Titre:

Le présent règlement porte le titre de «Règlement # 2019-313 concernant l’interdiction d’épandage.»

Article 2: 
Préambule: 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.

Article 3:
Interdiction :

Il est interdit à quiconque de procéder à l’épandage de déjections animales, de fumier ou de lisiers aux dates suivantes : 

23, 24 et 30 juin, ainsi que le 1er juillet 2019.

Article 4:
Exception :

Le secrétaire-trésorier doit, par écrit et sur demande, dans le cas où il y a eu de la pluie pendant trois jours consécutifs, autoriser une personne à effectuer un épandage interdit par le présent règlement.

Article 5:
Infraction au règlement : 

Toute personne qui agit en contravention au règlement concernant l’interdiction d’épandage commet une infraction.

Article  6:
Constatation de l’infraction: 

Lorsqu'il y a contravention au règlement concernant l’interdiction d’épandage, l’inspecteur en urbanisme, le directeur des travaux publics ou le secrétaire-trésorier signifie un constat d’infraction tel que prévu au Code de procédure pénal. Toutefois, le Conseil municipal peut exercer tout autre recours prévu par le règlement. 

Article 7:
Recours pénal:

L’inspecteur en urbanisme, le directeur des travaux publics et le secrétaire-trésorier de la Municipalité sont autorisés à délivrer, au nom de la Municipalité, un constat d’infraction pour toute infraction à l’une des dispositions du présent règlement.

Ils doivent transmettre au Conseil municipal copie de tout rapport d’infraction générale.

Article 8:
Amende: 

Toute infraction à une disposition du présent règlement rend le contrevenant passible d’une amende d’au moins trois cent (300$) dollars, mais sans excéder huit cent (800$) dollars si le contrevenant est une personne physique ou de cinq cent (500$) dollars, mais sans excéder mille (1000$) dollars s’il est une personne morale.

En cas de récidive, l’amende est d’au moins six cent (600$) dollars, mais sans excéder mille cent (1100$) dollars si le contrevenant est une personne physique ou de mille (1000$) dollars, mais sans excéder mille cinq cents (1500$) dollars s’il est une personne morale.

Lorsque l’infraction continue, elle constitue jour par jour, une offense séparée et la pénalité indiquée pour cette infraction peut être infligée pour chaque jour que dure l’infraction.  Le tout sans préjudice aux autres recours qui peuvent être exercés contre lui.

Article 9:
Application du Code de procédure: 

Les poursuites entreprises, en vertu du présent règlement, sont intentées et jugées, conformément aux dispositions du Code de procédure pénale(L.R.Q., c. C-25.1); les jugements rendus sont exécutés conformément aux dispositions de ce code.

Article 10 :
Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de la loi.

Adopté ce 4e jour de février 2019.

__________________________

______________________________




Marie-Paule Cimon, dir. gén. 

Robert Savoie, maire

2019-26
Politique  de prévention du harcèlement, de l’incivilité et de la violence au travail
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité que le conseil municipal de Saint-Valérien adopte la politique de prévention du harcèlement, de l’incivilité et de la violence au travail, dont copie est jointe à la présente résolution.

Dépôt du certificat du résultat de la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter pour le règlement d’emprunt # 2018-311
Correspondance générale

2019-27
Publicité – Club de motoneige l’Étang du Moulin inc.
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité d’autoriser un paiement de 50$ au Club l’Étang du Moulin inc. pour une publicité.

2019-28
Renouvellement d’adhésion – Coalition Urgence Rurale
Il est proposé par Jean Lemay, appuyé par Ghislain Blais et résolu à l’unanimité d’autoriser un paiement de 100$ à la Coalition Urgence Rurale pour le renouvellement de l’adhésion annuelle de la Municipalité.

2019-29
Résolution - Modalités de l’Entente Canada-Québec relative au Fonds de la taxe sur l’essence pour l’horizon 2019-2023

Attendu que le gouvernement fédéral a révisé les catégories de projets admissibles au Fonds de la taxe sur l’essence et exclu certains projets municipaux tels que les hôtels de ville, les casernes de pompiers, les garages municipaux et les entrepôts;

Attendu que l’ensemble de ces travaux étaient admissibles dans la première entente qui s’est terminée le 31 décembre 2018;

Attendu que cette décision ne reconnaît pas la compétence des gouvernements de proximité que sont les municipalités québécoises à planifier et décider les travaux de construction et d’amélioration des équipements de leur communauté;

Attendu que les municipalités sont les gouvernements les mieux placés pour prioriser les travaux de leur communauté;

Attendu que plusieurs projets de municipalités québécoises sont remis en question en raison de la décision du gouvernement fédéral; 

Attendu que plusieurs municipalités du Québec qui ne sont pas dotées d’infrastructures tel un réseau d’aqueduc et d’égout ne pourront utiliser leur enveloppe réservée parce que les projets qu’elles avaient planifiés ne sont plus acceptés;

Attendu qu’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral de revenir sur sa décision et de réintroduire les bâtiments municipaux dans la liste des projets admissibles;

Attendu qu’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral d’ajouter des infrastructures importantes comme les ouvrages de rétention dans cette même liste;

Attendu qu’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral de rendre admissibles les dépenses liées aux travaux « en régie », c’est-à-dire le coût des employés municipaux assignés à un projet;

Attendu que le gouvernement du Québec est intervenu à plusieurs reprises pour demander au gouvernement fédéral de revoir sa position;

Attendu que le président de la Fédération québécoise des municipalités (FQM), M. Jacques Demers, est intervenu auprès du gouvernement fédéral, notamment par une lettre le 22 janvier 2019;

Attendu que la FQM a demandé à ses membres d’intervenir auprès du ministre fédéral de l’Infrastructure et des Collectivités, l’honorable François-Philippe Champagne, et du député fédéral de notre circonscription pour demander au gouvernement fédéral de revoir sa position;

Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité :
D’appuyer la Fédération québécoise des municipalités (FQM) dans sa démarche auprès du gouvernement fédéral pour lui demander de revoir sa position dans les catégories de projets admissibles au Fonds de la taxe sur l’essence afin d’inclure les bâtiments municipaux, les ouvrages de rétention et de rendre également admissibles le coût des employés municipaux assignés à un projet.

De transmettre copie de cette résolution au ministre fédéral de l’Infrastructure et des Collectivités, l’honorable François-Philippe Champagne, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation du Québec, Mme Andrée Laforest, au député ou à la députée fédéral(e) de notre circonscription et au président de la Fédération québécoise des municipalités, M. Jacques Demers. 

De transmettre copie de cette résolution à la présidente de la Fédération canadienne des municipalités (FCM) et mairesse de Magog, Mme Vicky-May Hamm, pour appui. Adoptée avec dispense de lecture.
2019-30
Non renouvellement de contrat avec Telus
Il est proposé par Donald Dubé, appuyé par Christian Beaulieu et résolu à l’unanimité de ne pas renouveler le contrat de téléphone avec Telus, pour aller vers la téléphonie IP offerte par Télécommunications de l’Est pour un contrat de 3 ans.

2019-31
Remboursement de subvention à la MRC
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Julien Montreuil-Côté et résolu à l’unanimité d’autoriser un paiement de 16,500$ à la MRC de Rimouski-Neigette correspondant à la subvention reçue de l’Agence municipale de financement et de développement des centres d’urgence 9-1-1 du Québec dans le cadre du programme en sécurité civile volet 1 et 2.

2019-32
Rémunération additionnelle
Il est proposé par Mylène Vézina, appuyé par Donald Dubé et résolu à l’unanimité d’autoriser un paiement de 20$ à M. Christian Beaulieu conseiller pour 1 présence à une réunion du comité Voirie et de 40$ à M. Ghislain Blais pour 2 présences à des réunions du comité Voirie.

2019-33
Modification de l’annexe C
Il est proposé par Ghislain Blais, appuyé par Jean Lemay et résolu à l’unanimité de modifier l’annexe C du manuel des employés tel que soumis, rétroactif au 1er janvier 2019 et d’en appliquer les dispositions modifiées.

Période de questions

La levée de la séance est proposée à 22h05 par Ghislain Blais et acceptée à l’unanimité.

________________________

_______________________


Marie-Paule Cimon, dir. gén. 

Robert Savoie, maire

